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ARTICLE 29

Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant :

« IV bis. – Après la première phrase du 1° de l’article L. 133-6-3 du même code, il  est
inséré une phrase ainsi rédigée : « Par dérogation, ces personnes peuvent calculer elles-mêmes les
cotisations et contributions dont elles sont redevables. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le  présent  amendement  donne la possibilité  aux  membres  des professions  artisanales,
industrielles et commerciales et aux membres des professions libérales de choisir entre le calcul des
cotisations et contributions sociales par le RSI, comme c’est le cas actuellement, ou de procéder
eux-mêmes au calcul de ces cotisations et contributions.

Actuellement, les membres des professions artisanales, industrielles et commerciales et les
membres  des  professions  libérales,  lorsqu’ils  emploient  des  salariés,  calculent  eux-mêmes  les
cotisations et contributions sociales des salariés et ce processus donne entière satisfaction. Ce calcul
est  fait  sous leur  propre  responsabilité.  Parallèlement,  ces employeurs peuvent aussi  confier  le
calcul des cotisations et contributions sociales des salariés à l’URSSAF (ou CGSS dans les DOM),
en  utilisant  l’un  des  dispositifs  existants  de  chèque  emploi (Titre  Emploi  Service  Entreprise
notamment). Il y donc, pour le paiement des cotisations et contributions sociales des salariés, un
choix entre deux dispositifs.

En revanche, pour les cotisations personnelles des professions artisanales, industrielles et
commerciales et des professions libérales,  un tel  choix n’existe pas :  seul  le RSI est autorisé à
calculer les cotisations et contributions. Il est donc nécessaire de permettre aussi aux membres des
professions artisanales, industrielles et commerciales et aux membres des professions libérales de
calculer eux-mêmes, et sous leur responsabilité, leurs cotisations et contributions sociales.


